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Agence FIDES – 13 août 2007

DOSSIER FIDES

LA PEINE DE MORT : “Aimez vos ennemis”.

Comment l’État ôte la vie.
Décapitation. Fusillade. Pendaison. Injection mortelle. Lapidation. Chaise électrique. Poignard.

Telles sont certaines des méthodes par lesquelles – d’après les données élaborées par toutes les organisations qui traitent de la peine de mort – un millier de personnes ont été assassinées par les Etats lors de l’année 2006 : au moins 1 591 personnes ont été exécutées dans 25 pays (d’autres sources indiquent au moins 5.000 exécutions effectuées en 2006) – comme les rapports officiels le soutiennent, même s’il faut tenir compte du fait que certains chiffres provenant de nombreux pays sont incertains –et au moins 3.861 personnes ont été condamnées à mort dans 55 pays.


On estime à au moins vingt mille le nombre de prisonniers détenus dans les bras de la mort, dans l’attente d’être mis à mort par les Etats.

Les pierres ? Grosses, mais pas trop.

Les pierres également, surtout si elles sont grosses – non pas les petites qui ne peuvent pas être définies comme telles – peuvent avoir leur utilité. Il suffit qu’elles ne soient pas trop grosses au point de faire mourir le condamné en en lançant une ou deux. Le condamné, si c’est un homme, est enterré dans la terre jusqu’à ce qu’il meurt ; si c’est une femme, elle est enterrée jusqu’au cou. Le condamné peut être touché plusieurs fois – pourvu que les pierres ne soient pas trop grosses au point de provoquer une mort instantanée – sans perdre connaissance, lentement, habituellement quelques heures après. Il meurt des suites de lésions au cerveau, d’asphyxie, d’une combinaison de blessures, sous les yeux de la communauté qui assiste au supplice ou participe directement à la lapidation. La lapidation a été utilisée ces deux dernières années dans certains pays musulmans.

Au moins 302 exécutions ont été effectuées en 2005 dans 14 pays à majorité musulmane, dont beaucoup ont été ordonnées par des tribunaux islamistes se basant sur l’application étroite de la Charia, terme arabe qui indique la loi d’origine divine contenue dans le Coran, test sacré de la religion musulmane, ainsi que dans la Sunna, l’ensemble de normes comportementales qui remonte à Mahomet, et qui est la cause de la division entre les courants principaux de l’Islam : les chiites et, justement, les sunnites. Un système juridique basé sur la Charia prévoit en général la peine capitale seulement dans trois cas : l’homicide d’un islamiste, l’adultère accompli par une femme mariée, le blasphème contre Allah. Le problème est l’interprétation du Coran : il se révèle souvent comme une arme contre les catégories les plus faibles et les moins protégées, comme les femmes ou les homosexuels.

En Afrique, différents États font de la Charia, ou des habitudes d’origine musulmane, la base de la constitution. Mais malgré cette similitude, tous les systèmes des nations islamiques n’exécutent pas des sentences capitales.            

D’après la loi islamique, les parents de la victime d’un délit peuvent demander une compensation en argent, appelé le “prix du sang”, gracier l’auteur du fait ou permettre que l’exécution de la peine ait lieu. En 2005 et en 2006, des cas de pardon contre compensation en argent ont été relevés en Arabie Saoudite, en Iran et aux Emirats Arabes Unis. 
Le temps estimé de la mort avec la corde autour du cou varie entre 8 et 13 minutes.

Au Koweït, au Pakistan et au Soudan, la pendaison est la mise à mort préférée (au Soudan également la crucifixion), souvent exécutée en public et combinée à des peines supplémentaires comme la flagellation et l’amputation des membres avant l’exécution. Le temps d’attente de la mort est estimé à 8 à 13 minutes. Le condamné est pendu par une corde mise autour du cou et est tué par la pression exercée par la corde sur le corps, poussé vers le bas par la force de gravité. L’état d’inconscience et la mort sont provoqués par des lésions à la colonne vertébrale ou par asphyxie. Bien que privé de sens, le corps peut avoir des spasmes et le cœur peut continuer à battre pendant quelques minutes. Le condamné devient cyanotique, la langue pend, les bulbes oculaires sortent des orbites, cela provoque un sillon à la peau du cou ; il y a des lésions vertébrales et des fractures internes.


Au Koweït, Sanjaya Rowan Kumara, originaire du Sri Lanka, a été mis à mort en novembre 2005. Déclaré mort tout de suite après la pendaison, il a été porté à la morgue, où les médecins se sont rendus compte qu’il bougeait encore. Des examens médicaux supplémentaires ont relevé un faible battement cardiaque. Il a été déclaré mort cinq heures après le début de l’exécution. 

Avec l’épée un seul coup peut ne pas suffire à détacher la tête.

La décapitation comme méthode d’exécution des sentences basée sur la Charia, est une exclusivité de l’Arabie Saoudite, le pays islamique qui suit l’interprétation la plus rigide de la loi islamique et qui enregistre un nombre d’exécutions parmi les plus élevés du monde, tant en termes absolus qu’en pourcentage de la population. Le record a été établi en 1995 avec 191 exécutions. Dans ce cas, c’est l’épée qui détache du corps la tête du condamné ; quelques coups peuvent être nécessaires pour provoquer le détachement de la tête. Dans les cas les plus graves, les autorités prévoient la crucifixion après la décapitation.

Combien attend-on pour recevoir le coup de grâce ?

Non proprement une punition islamique, la fusillade – pratiquée dans de nombreux pays, a même été appliquée en 2005 et en 2006 en exécution de condamnations basée sur la Charia au Pakistan, au Yémen et en Somalie. La sentence est exécutée par un fusilier ou par un peloton, dont le nombre varie de pays en pays (dans certains cas il est prévu que parmi les armes des fusiliers il y ait une arme à tir de salve). L’officiel qui ordonne la charge, s’approche du condamné pour tirer le coup de grâce, à la tempe ou sur la nuque. Le temps d’attente de la mort est incertain.

Injection mortelle : la façon dont sont pratiquées les injections n’est même pas en accord avec les niveaux utilisés par les vétérinaires pour la suppression des animaux
L’injection mortelle (temps de survie estimé entre 6 et 15 minutes), fut introduite en Oklahoma et au Texas en 1977. La première exécution eut lieu au Texas en décembre 1982. Une quantité chimique mortelle d’un barbiturique rapide d’action combiné à un agent paralysant est introduite par intraveineuse. Le cœur continu à battre pendant une période qui peut varier de 6 à 15 minutes ; le condamné est d’abord mis dans un état d’inconscience puis il est tué lentement par paralysie respiratoire et successivement par paralysie cardiaque. Au Texas une combinaison de trois substances est utilisée : un barbiturique qui rend le prisonnier inconscient, une substance qui relaxe les muscles et paralyse le diaphragme de façon à bloquer le mouvement des poumons et une autre qui provoque l’arrêt cardiaque. On considère que c’est la méthode d’exécution la plus humaine, mais au contraire elle peut entraîner de graves complications : l'utilisation prolongée de drogues par voie intraveineuse du côté du prisonnier peut nécessiter de rechercher une veine plus profonde par voie chirurgicale ; si le prisonnier s’agite, le poison peut pénétrer dans une artère ou dans une partie du tissu musculaire et provoquer une douleur ; si les composants ne sont pas bien dosés ou s’ils se mélangent entre eux en avance par rapport au temps prévu, le mélange peut s’épaissir, obstruer les veines et ralentir le processus ; si le barbiturique n’agit pas rapidement le prisonnier peut être conscient alors qu’il suffoque ou que ses poumons se paralysent.

Le 15 avril 2005, la revue scientifique influente The Lancet a divulgué une recherche de l’Université de Miami selon laquelle la procédure suivie dans les instituts pénitentiaires des Etats-Unis qui appliquent la peine de mort par injection mortelle inflige des souffrances et des douleurs atroces aux condamnés. Selon le groupe de chercheurs de l’institut de Médecine Miller de l’Université de Miami, la façon dont sont pratiquées les injections n’est même pas en accord avec les niveaux utilisés par les vétérinaires pour la suppression des animaux. Avant l’injection du poison qui en provoquera la mort par étouffement, on pratique aujourd’hui une anesthésie pour réduire au minimum la douleur physique du condamné qui autrement s’avérerait particulièrement dévastatrice. En examinant les données des examens post-mortem réalisés sur le sang de 49 prisonniers tués en Arizona, en Géorgie et en Caroline du Nord et du Sud, les chercheurs ont trouvé dans 43 cas une dose d’anesthésiant inférieur à celle utilisée normalement pour les interventions chirurgicales. Dans 21 cas, la concentration était telle à affirmer que les prisonniers pouvaient être conscients quand on leur injectait le poison. Il est possible que certains furent totalement éveillés et donc qu’ils aient dû supporter impuissants, sans bouger ni respirer pendant que le cyanure de potassium brûlait dans leurs veines.

Le 3 mai dernier, depuis la fenêtre qui donne sur la pièce de la mort les témoins ont assisté horrifiés à la souffrance de Joseph Clark, qui a duré quatre-vingt-dix minutes. A la fin, les gardes ont dû abaisser les rideaux pour éviter que quelqu’un ne s’évanouisse. Le pauvre Clark continuait à se lamenter de la douleur sans que personne ne bouge un doigt pour lui éviter des souffrances supplémentaires. Même la mort de Ray Clarence Allen, survenue le 13 janvier en Californie, a été une suite horrible de torture pour le condamné qui, à 76 ans, fut l’un des individus les plus anciens jamais mis à mort aux Etats-Unis. En 1988, il a fallu 40 minutes pour exécuter Raymond Landry au Texas. Les opérateurs appelés à administrer les substances mortelles à Ricky Ray Rector en Arkansas en 1992 furent bouleversés par sa réaction. Rector, malade mental au dernier stade, avait les cellules cérébrales endommagées. Pour le tuer une équipe de dix personnes avait été convoquée. En décembre l’année dernière, le gouverneur de la Floride a suspendu les exécutions dans l’Etat et a institué une commission ‘pour évaluer l’humanité et la constitutionnalité de l’injection mortelle’. La décision a été prise suite à l’exécution d’Angel Diaz, qui a souffert 34 minutes avant que sa mort ne soit déclarée. Suite à cela il est ressorti que l’aiguille avec laquelle était administrée l’injection de poison lui avait transpercé la veine, entraînant l’injection des substances mortelles dans les tissus. 

L’odeur de viande brûlée.

La chaise électrique (temps estimé de survie : 10 minutes) fut introduite aux Etats-Unis en 1888. Le condamné est lié à un siège de bois ancré au sol et isolée électriquement. Tout commence 3 jours avant, en enfermant le prisonnier dans une cellule spéciale qui fait face à la pièce où est installé l’instrument de mort. Un face-à-face corrosif qui amène le prisonnier à mourir encore avant de mourir physiquement : on parvient donc à l’annulation de la personne. Des électrodes de cuivre humidifiées sont mises sur la tête, avec une espèce de casque de cuir, ainsi qu’à une jambe (les jambes ont été rasées pour assurer la bonne adhérence). Puis de puissantes décharges électriques sont transmises à brefs intervalles : un électricien, aux ordres du bourreau, émet le courant pendant deux minutes et dix-huit secondes en variant le voltage de 500 à 2 000 volts, autrement le condamné brûlerait (2 000 volts). La mort est causée par un arrêt cardiaque et par paralysie respiratoire. Le procédé procure des effets visibles dévastateurs : le prisonniers bondit parfois en avant tenu par des lacets, urine, défèque ou vomit du sang, les organes internes sont brûlés, on respire une odeur de viande brûlée. Bien que l’état d’inconscience devrait suivre la première décharge, dans certains cas cela ne se produit pas : parfois le condamné est seulement rendu inconscient par la première décharge, mais les organes internes continuent à fonctionner, au point que des décharges supplémentaires sont nécessaires. Les cas de condamnés pour lesquels les décharges électriques prévues n’ont pas été suffisantes pour causer la mort et qui ont donc dû subir d’atroces tortures avant d’être définitivement emportés par des décharges supplémentaires et plus puissantes sont nombreux et documentés.

Si le bourreau n’est pas là.

Même en 2005, il est arrivé que dans certains Etats, le manque de bourreau ait empêché ou retardé l’exécution de condamnés à mort. 

Au Bangladesh, par manque de bourreaux officiels, on a pensé à faire recours à des détenus “fiables”. Le 6 mai 2005 Kamal Hossain Hawlader, 26 ans, a été pendu. L’exécution a été confiée à quatre détenus d’une autre prison, adéquatement préparés.

Dans un autre Etat de l’Asie, le bourreau ne peut pas partir en retraite par manque de remplaçants. Le 28 octobre 2005, Darshan Singh, un homme de 73 ans habitué à l’exécution de trafiquants australien Nguyen Tuong Van et qui a pendu plus de 850 prisonniers pendant ses 46 ans de service, a déclaré avoir essayé d’enseigner son travail à deux personnes, mais quand est arrivé le moment d’agir, les deux se sont paralysées et n’ont pas pu le faire. Un fonctionnaire carcéral était tellement bouleversé qu’il s’en est allé immédiatement et qu’il a démissionné de la prison. 

Toujours en Asie, dans un autre Etat, on a pensé à un encouragement économique. En mars 2005, les fonctionnaires des prisons malaysiennes habitués aux pendaisons et aux flagellations ont reçu une augmentation de paie. Pour chaque pendaison, le bourreau reçut environ 100 euros au lieu de 60 euros avant. Pour chaque coup de canne de bambou ils reçurent 2 euros au lieu de 60 centimes avant.

La peine de mort à l’égard des mineurs. 

Appliquer la peine de mort sur des personnes de moins de 18 ans au moment du délit contraste ouvertement avec ce qui a été établi par le Pacte International sur les Droits Civils et Politiques et par la Convention des Nations Unies sur les Droits du Jeune.

Selon les données, en 2005, 11 mineurs ont été exécutés dans le monde : en Iran (8), au Soudan (2) et au Pakistan (1). En 2006 au moins 1 mineur a été exécuté en Iran. 

En novembre 2005, au moins 126 personnes étaient détenues dans les bras de la mort en Arabie Saoudite pour des crimes commis avant l’âge de 18 ans. 

Le 1er mars 2005, après que vingt-deux mineurs de 18 ans au moment du délit aient été exécutés depuis 1976, la Cour Suprême des Etats-Unis a déclaré cette pratique inconstitutionnelle.

Le 8 juillet 2005, le Soudan a approuvé une nouvelle Constitution ad interim qui permet la peine de mort pour les moins de 18 ans et, le 31 août, elle l’a exécutée à l’égard de deux jeunes. 

De plus il y aurait de plus des mineurs détenus dans les bras de la mort de la République Démocratique du Congo, du Bangladesh et du Yémen.

Les innocents condamnés à mort
Partout où la peine de mort est appliquée le risque de mettre à mort des personnes innocentes ne peut être éliminé. Depuis 1973 aux U.S.A. 123 prisonniers ont été délivrés des bras de la mort après qu’ait été prouvée leur innocence. Parmi ceux-ci, six en 2004, deux en 2005 et un en 2006. Quelques-uns de ces prisonniers sont arrivés à un pas de l’exécution après avoir traversé de nombreuses années dans les bras de la mort. Dans chacun de ces cas, des caractéristiques similaires et récurrentes sont ressorties : enquêtes peu précises de la part de la police, assistance légale inadéquate, utilisation de témoins non fiables et de preuves ou de confessions peu dignes de foi. Mais pas seulement, aux Etats-Unis malheureusement les cas de prisonniers mis à mort malgré l’existence de nombreux doutes sur leur culpabilité sont variés. La Floride détient le nombre (vingt-deux depuis 1973) le plus élevé d’innocents condamnés à mort et ensuite relâchés. 

En 2000, le Gouverneur de l’Etat de l'Illinois d’alors, Ryan, déclara un moratoire sur les exécutions suite à l’incarcération du treizième prisonnier condamné à mort injustement depuis 1977, année de reprise des exécutions aux Etats-Unis. Durant la même période, 12 prisonniers furent mis à mort. En janvier 2003, le Gouverneur Ryan a gracié quatre condamnés à mort et condamné les 167 restants à la réclusion à perpétuité. 

Mais le problème de l’exécution potentielle d’un innocent ne se limite pas seulement aux Etats-Unis. En 2006, en Tanzanie, Hassan Mohamed Mtepeka, condamné à mort en 2004 pour le viol et l’homicide de sa belle-fille a été relâché. La cour d’appel a déclaré que sa condamnation se fondait de manière indiscutable sur des preuves indiciaires qui “n’en indiquaient pas avec certitude absolue la culpabilité”. En Jamaïque, Carl McHargh a été relâché des bras de la mort en juin 2006 après avoir été acquitté en appel.

Les données relatives à l’application de la peine de mort au cours de l’année 2006.

Au premier janvier 2007 :

88 pays ont aboli la peine de mort pour tout délit ; 

11 pays l’ont abolie sauf pour des délits commis en temps de guerre ; 

29 pays sont abolitionnistes de fait, parce qu’ils n’ont pas enregistré d’exécutions depuis au moins dix ans ou ont pris l’engagement au niveau international de ne pas exécuter de condamnations à mort.

Au total, 128 pays ont aboli la peine de mort dans la loi ou la pratique, alors que 69 pays maintiennent en vigueur la peine capitale, mais le nombre de ceux où les condamnations à mort sont exécutées est beaucoup plus bas.

En 2006, 91% de toutes les exécutions connues sont survenues dans 6 pays ; le Koweït a le nombre d’exécutions par tête le plus élevé au monde, suivi de l’Iran. Malgré le fait que les Traités internationaux interdisent l’application de la peine de mort à l’égard d’accusés mineurs, depuis 1990 les organisations non gouvernementales et les sources ONU fournissent des documents sur les exécutions de mineurs dans neuf pays.

La situation pays par pays. 
Abolitionnistes (pays qui ont aboli la peine de mort pour tous les délits):

Andorre, Angola, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bhoutan, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Cambodge, Canada, Cap Vert, Chypre, Cité du Vatican, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Equateur, Estonie, Philippines, Finlande, France, Géorgie, Allemagne, Djibouti, Grèce, Guinée Bissau, Haïti, Honduras, Irlande, Islande, Iles Marshall, Iles Salomon, Italie, Kiribati, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxemburg, Macédoine, Malte, Ile Maurice, Mexique, Micronésie, Moldavie, Monaco, Monténégro, Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niue, Norvège, Nouvelle-Zélande, Hollande, Palau, Panama, Paraguay, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, République Tchèque, République Dominicaine, République Slovaque, Roumanie, Samoa, République de San Marin, São Tomé et Principe, Sénégal, Serbie, Seychelles, Slovénie, Espagne, Afrique du Sud, Suède, Suisse, Timor-Leste, Turquie, Turkménistan, Tuvalu, Ukraine, Hongrie, Uruguay, Vanuatu, Venezuela.

Abolitionnistes de fait (pays qui maintiennent en vigueur la peine capitale, mais dans lesquels les exécutions n’ont pas lieu depuis au moins dix ans ou pays qui ont introduit des moratoires sur les exécutions) :

Algérie, Bénin, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Congo, Fédération russe, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Kenya, Kirghizstan, Madagascar, Maldives, Malati, Mali, Mauritanie, Maroc, Myanmar, Nauru, Niger, Papouasie Nouvelle Guinée, République Centrafricaine, Sri Lanka, Surinam, Swaziland, Togo, Tonga, Tunisie.

Mainteneurs pour des délits exceptionnels (pays qui ont aboli la peine de mort pour des délits communs, mais la maintiennent pour des cas exceptionnels, par exemple, les délits commis en temps de guerre) :

Albanie, Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Salvador, Fiji, Iles Cook, Israël, Lettonie, Pérou.

Mainteneurs (pays qui maintiennent en vigueur la peine de mort) :

Afrique :

Botswana, Burundi, Cameroun, Tchad, Comores, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Guinée, Guinée Equatoriale, Lesotho, Libye, Nigeria, République Démocratique du Congo, Rwanda, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Ouganda, Zambie, Zimbabwe.

Amérique :

Antigua y Barbuda, Bahamas, Barbades, Belize, Cuba, Dominique, Jamaïque, Guatemala, Guyane, St. Christopher e Nevis, St. Lucia, St. Vincent et Grenadines, Etats-Unis d’Amérique, Trinidad et Tobago.

Asie :

Afghanistan, Bangladesh, Chine, Corée du Nord, Corée du Sud, Japon, Inde, Indonésie, Kazakhstan, Laos, Malaisie, Mongolie, Pakistan, Singapour, Taiwan, Tadjikistan, Thaïlande, Ouzbékistan, Vietnam.

Europe :

Biélorussie.

Moyen-Orient :

Arabie Saoudite, Autorité palestinienne, Bahreïn, Émirats Arabes Unis, Jordanie, Iran, Irak, Koweït, Liban, Oman, Qatar, Syrie, Yémen.

Les traités internationaux.

Quatre Traités internationaux établissent l’abolition de la peine de mort. Le premier concerne tous les pays, les autres revêtent des caractères régionaux.

1. Second Protocole optionnel du Pacte international sur les droits civils et politiques

Il a été adopté par l’Assemblée Générale des Nations Unies en 1989. Il requiert l’abolition totale de la peine de mort par les Etats adhérents, même s’il permet aux États qui ont émis une réserve spécifique au moment de la ratification de la maintenir en temps de guerre.

États membres :

Andorre, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, Cap Vert, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Danemark, Equateur, Estonie, Finlande, Géorgie, Allemagne, Djibouti, Grèce, Islande, Irlande, Italie, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine, Malte, Monaco, Monténégro, Mozambique, Namibie, Népal, Nouvelle-Zélande, Norvège, Hollande, Panama, Paraguay, Portugal, Royaume-Uni, Roumanie, San Marin, Serbie, Seychelles, République Tchèque, République Slovaque, Slovénie, Afrique du Sud, Espagne, Suède, Suisse, Timor-Leste, Turquie, Turkménistan, Hongrie, Uruguay, Venezuela.

États qui ont signé, mais pas ratifié :

Argentine, Chili, Philippines, Guinée-Bissau, Honduras, Nicaragua, Pologne, Sao Tomé e Principe.

2. Protocole numéro 6 à la Convention européenne sur les droits de l’homme

Adopté par le Conseil de l’Europe en 1982, il requiert l’abolition de la peine de mort en temps de paix ; les Etats peuvent maintenir la peine de mort pour des délits commis en temps de guerre ou de menace de guerre imminente.

États membres :

Albanie, Andorre, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Danemark, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Allemagne, Grèce, Islande, Irlande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine, Malte, Moldavie, Monaco, Norvège, Hollande, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Roumanie, San Marin, Serbie et Monténégro, République Tchèque, République Slovaque, Slovénie, Espagne, Suède, Suisse, Turquie, Ukraine, Hongrie.

États qui ont signé mais pas ratifié :

Fédération russe.

3. Protocole numéro 13 à la Convention européenne sur les droits de l’homme

Adopté par le Conseil de l’Europe en 2002, il demande l’abolition de la peine de mort en toute circonstance, y compris en temps de guerre ou de menace de guerre imminente.

États membres :

Andorre, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Estonie, Finlande, Géorgie, Allemagne, Grèce, Irlande, Islande, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine, Malte, Moldavie, Monaco, Norvège, Hollande, Portugal, Royaume-Uni, Roumanie, République Tchèque, République Slovaque, San Marin, Serbie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, Ukraine, Hongrie.

États qui ont signé, mais pas ratifié :

Albanie, Arménie, France, Italie, Lettonie, Pologne, Espagne.

4. Protocole à la Convention américaine sur les droits de l’homme

Adopté par l’Assemblée Générale de l’Organisation des États américains en 1990, il prévoit l’abolition totale de la peine de mort, mais il permet aux États de la maintenir en temps de guerre s’ils ont émis une réserve spécifique au moment de la signature ou de l’adhésion au Protocole.

États membres :

Brésil, Costa Rica, Equateur, Nicaragua, Panama, Paraguay, Uruguay, Venezuela.

États qui ont signé mais pas ratifié :

Chili.

L’année 2007 sera-t-elle celle du moratoire des exécutions capitales ?

Grâce à la mobilisation internationale de ces dernières années, des personnes seules, des organisations non gouvernementales et de certains Gouvernements – qui ont vu augmenter le nombre de pays abolitionnistes – en 2007, les Nations Unies pourraient décider d’adopter une résolution qui sanctionne le moratoire universel de la peine de mort, qui précède son abolition définitive.
Le 26 avril dernier, le Parlement européen a adopté à large majorité une résolution qui souligne combien “l’appel à un moratoire universel en matière de peine de mort constitue un pas stratégique vers l’abolition de la peine capitale dans tous les pays”.
Soutenant que la déclaration sur la peine de mort présentée par l’Union européenne à l’Assemblée Générale des Nations Unies le 19 décembre 2006 “recueille désormais 88 signatures d’États appartenant à tous les groupes géographiques”, le Parlement a adressé un nouvel appel aux États membres afin qu’ils obtiennent le soutien de pays tiers en faveur de la déclaration.

Le Parlement européen a encouragé ainsi l’Union européenne à rassembler les opportunités existantes pour avancer dans cette direction et il a invité les États membres et l’Union européenne à présenter immédiatement, avec la co-sponsorisation de pays d’autres continents, une résolution pour un moratoire universel de la peine capitale dans le cadre de l’actuelle Assemblée Générale des Nations Unies.

Avec la résolution, le Conseil et la Commission sont donc invités à rassembler toute occasion possible pour appuyer la formation de coalitions régionales contre la peine de mort. Toutes les institutions de l’Union européenne sont invitées à proclamer le 10 octobre Journée européenne contre la peine de mort.

L’Union européenne oeuvre depuis de nombreuses années en faveur de l’abolition de la peine de mort, première qualité requise par les pays qui aspirent à faire partie de l’Union.

Dans la zone géographique constituée des 47 pays du Conseil de l’Europe, parmi lesquels les États membres de l’Union européenne, il n’y a pas d’exécutions capitales depuis 1997. L’abolition de la peine de mort est de plus un présupposé pour faire partie de ces deux organisations européennes. 

Dans le cadre du Conseil de l’Europe, le protocole n. 6 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDU) – ratifié par les 27 États membres de l’Union européenne – abolit de manière inconditionnelle la peine de mort en temps de paix. 

Le protocole n.13 de la même convention interdit la peine de mort en toute circonstance ; 22 États membres de l’UE l’ont ratifié, sauf 5 (France, Italie, Lettonie, Pologne et Espagne), qui l’ont signé mais ne l’ont pas encore ratifié. 

De même, la peine capitale est également interdite par l’art.2, par.2, de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne – proclamée à Nice le 7 décembre 2000 et insérée dans la Partie II du “Traité sur l’Union européenne”, signé à Rome le 29 octobre 2004 : “Personne ne peut être condamné à la peine de mort, ni exécuté”. L’art. 19 de la même Charte prévoit que personne ne peut être éloigné, expulsé ou extradé vers un État où existe le risque d’être soumis à la peine de mort, à la torture ou à d’autres peines ou traitements inhumains ou dégradants.

Le 14 mai 2007, à Bruxelles, les Ministres des Affaires Etrangères de l’Union européenne ont conféré à l’Italie et à la présidence en service de l’Union européenne, confiée actuellement à l’Allemagne, le devoir de préparer le texte de la résolution pour un moratoire universel de la peine de mort à présenter à l’Assemblée Générale de l’Onu.

Bien que les tentatives effectuées en 1994 et en 1999 à l’Assemblée Générale de l’ONU pour approuver une résolution en faveur d’un moratoire universel de la peine de mort n’aient pas eu de succès, l’Italie a toutefois réussi à obtenir, de 1999 à 2005, l’approbation chaque année, toujours à l’initiative de l’Union européenne, d’une “résolution” sur ce thème de la part de la Commission des Droits de l’Homme des Nations Unies.

Grâce à l’action politique et diplomatique de l’Italie, une “Déclaration sur la peine de mort”, signée en juin 2007 par 91 Etats a été présentée à l’Assemblée Générale des Nations Unis, le 20 décembre 2006. D’après des sources d’organisations abolitionnistes, les États favorables au moratoire universel pourraient s’élever à plus de cent, nombre suffisant pour approuver un document prometteur de la part de l’Assemblée Générale des Nations Unies.


Le 18 juin dernier, les 27 ministres des Affaires Etrangères de l’Union européenne ont trouvé un accord pour présenter dans l’année à l’Assemblée Générale des Nations Unis une résolution sur le moratoire de la peine de mort. A la même date, la Commission européenne a proposé au Parlement européen et au Conseil des Ministres, un projet de déclaration commune à l’Union européenne et au Conseil de l’Europe qui institue, le 10 octobre, la Journée européenne contre la peine de mort. 

L’Italie et l’Europe guideront-t-elles donc en 2007 la communauté internationale vers le moratoire universel des exécutions capitales ?

“La peine de mort est cruelle et n’est pas nécessaire”

A l’initiative du pape Jean-Paul II – qui dans l’”Evangelium vitae”, en 1995, était intervenu sur le sujet (www.vatican.va) - le 12 février 2001, la peine de mort, qui n’était prévue pour aucun délit depuis 1967 sur l’initiative du pape Paul VI, est retirée de la Loi fondamentale.

Au cours de l’homélie de la messe de clôture du Synode des Evêques pour l’Amérique, le 23 janvier 1999, Jean-Paul II s’exprima ainsi sur la peine de mort : “Il faut mettre fin au recours inutile de la peine de mort”. 

Lors de sa visite aux États-Unis le 27 janvier 1999, Sa Sainteté Jean-Paul II déclara : “La nouvelle évangélisation demande aux disciples du Christ d’être inconditionnellement en faveur de la vie. La société moderne est en possession de moyens pour se protéger, sans nier aux criminels la possibilité de se racheter. La peine de mort est cruelle et n’est pas nécessaire et ceci vaut également pour celui qui a fait beaucoup de mal”. 

En avril 2001, Jean-Paul II intervient sur l’événement de Timothy MacVeigh, le terroriste d’Oklahoma City, qui fit sauter le 19 avril 1995 l’”Alfred P. Murrah Building” d’Oklahoma, provoquant la mort de 168 personnes, en soulignant que “pas même le destin d’un terroriste n’appartient aux hommes”. 

La prise de position de la Conférence épiscopale américaine.

L’archevêque d’Indianapolis Daniel Buechlein, suite à la demande du pape, envoya un message à Bush dans lequel on lisait entre autre : “Naturellement nous n’entrons pas dans le sujet de la suite légale, mais nous nous limitons à souligner le besoin de promouvoir la culture de la vie. La peine capitale finit seulement par alimenter un sentiment de vengeance”. 

A ce message suivit le document présenté le 2 mai 2001 par le Cardinal Roger Magoni, archevêque de Los Angeles, et par William Keeler, archevêque de Baltimore, et approuvé par l’“United States Catholic Conference”, toujours au sujet de l’événement de MacVeigh.

Le débat sur la peine de mort fut vaste et fort aux Etats-Unis et dans le monde après les événements du 11 septembre 2001. Mais justement à partir de ces faits, la conscience de ne pas répondre à l’horreur non plus par la mort d’une seule personne se consolida.

En 2005, la Conférence épiscopale américaine approuva – avec 237 votes en faveur et 4 contre – un document contre la peine de mort, dans lequel, on lit entre autre : “Quand un Etat en notre nom et avec nos impôts, met fin à une vie humaine bien qu’ayant à disposition des alternatives non mortelles, il entend suggérer que la société peut vaincre la violence par la violence. L’utilisation de la peine de mort doit être abandonnée non seulement pour ce qu’elle fait à ceux qui sont exécutés, mais pour ce qu’elle fait à toute la société”. (www.nccbuscc.org). Il faut également souligner que plusieurs fois ces dernières années la Délégation du Saint-Siège auprès des Nations Unies est déjà intervenue au sujet de la peine de mort. 

Interview du Professeur Agostino Giovagnoli, professeur d’Histoire contemporaine à l’Université Catholique du Sacré-Coeur.

D.: “En tant que spécialiste de l’Histoire contemporaine, pensez-vous qu’il y ait un sentiment commun des opinions publiques du monde contre la condamnation à mort décrétée par l’Etat ?”

R.: ”Le sentiment commun, du point de vue général, est très varié et je crois qu’un manque de réflexion sérieuse est répandu. Beaucoup n’ont pas d’opinions précises ou oscillent sous des impulsions émotives. Au contraire, un sentiment commun des groupes dirigeants, ceux les plus saisis se dessine. En ce sens, je crois qu’il existe une orientation favorable qui grandit avec le temps.

Du reste, il faut considérer qu’il est extrêmement contradictoire pour un État de sanctionner la mort d’une personne ; ce fait contredit la nature même de l’Etat, qui doit sauvegarder la vie de ses citoyens”.

D.: “Que pourrait signifier pour l’humanité le fait que les Nations Unies, au cours de 2007, décident de voter une résolution pour le moratoire des exécutions capitales en vue d’une abolition définitive de la peine de mort dans le monde ?”.

R.: “Un vote favorable aurait certainement une valeur élevée symbolique, importante du point de vue moral. L’approbation de la résolution ne comporterait pas d’obligation pour les Etats, mais pour la première fois on affirmerait un principe qui concernerait chacun et serait indubitablement un saut qualitatif, et encouragerait de nombreux pays qui sont encore indécis dans cette phase à adhérer à un moratoire de la peine de mort en vue de son abolition. 

En ce sens, une décision favorable des Nations Unies pourrait constituer un volant formidable vers le dépassement de cette peine qui est différente de toutes les autres peines et qui contraste avec l’objectif premier des Etats”.

D.: “Une décision d’une telle nature pourrait-elle constituer le début d’un parcours qui renouvelle l’espérance de faire exister ou de réformer un sujet international qui fasse autorité à l’égard des Etats, dans un monde qui est de plus en plus mondialisé et transitionnel, sur le plan du droit et des droits ?”.

R.: “Certainement, une prise de position aurait une valeur positive pour le système des Nations Unies ; elle renforcerait l’image de cette institution, par rapport à son rôle fondamental, être promoteur de progrès au niveau international, comme siège d’une élaboration de plus en plus partagée pour la protection des droits de l’homme et pour l’administration de la justice. 

Les Nations Unies doivent se mesurer avec les défis posés par la mondialisation et la peine de mort représente un croisement pour ce qui concerne tous les être humains sous le profil de la citoyenneté universelle. Une réforme de l’ONU serait certainement opportune, mais ceci dit on ne doit pas non plus croire qu’en l’absence de réforme les Nations Unies ne peuvent rien faire, parce qu’elles constituent un siège symboliquement, outre que pratiquement, très important”.

D.: “Il y a ceux qui considèrent que les classes dirigeantes africaines peuvent avoir un rôle décisif par rapport à la possibilité du moratoire des exécutions capitales. En ce sens la décision du Rwanda de ces derniers jours d’abolir la peine de mort dans ce pays a été lue. Ceci peut-il être interprété comme un signe – politique et historique – de l’évolution au sens démocratique, positive, du développement de la société africaine ?”.  

R.: “L’évolution dans cette direction des pays africains est très intéressante. Jusqu’à présent, sur ce sujet, l’Europe est le continent leader, mais ces dernières années l’Afrique s’est rapprochée de l’Europe et ceci est la confirmation d’un lien fort entre l’Afrique et l’Europe. 

L’Afrique est un continent où la vie humaine compte peu et l’abolition de la peine de mort est une valeur absolue et représente un pas important pour l’évolution du droit démocratique”.

D.: “ Certains Etats démocratiques maintiennent encore la peine de mort. Comment un historien peut-il interpréter cette donnée de fait ?”.  

R.: “Je crois qu’il faut juger ce fait de contradiction. Le problème concerne avant tout les Etats-Unis, qui sont une grande démocratie, à partir des racines profondes chrétiennes. Indubitablement, aux Etats-Unis il y a un manque dans l’élaboration juridique américaine, qui volontairement n’a pas une vision rééducatrice de la peine, comme l’a la tradition européenne. 

Aux Etats-Unis pèse une culture de la sécurité qui offusque les responsabilités de l’Etat. Entre autres, les Etats-Unis sont l’exemple le plus évident de la valeur nulle de la peine de mort comme force de dissuasion pour empêcher d’autres délits.

Interview de Mario Marazziti, porte-parole de la Communauté de Sant’Egidio.

Le 27 juin dernier, le Président de la République du Kirghizstan, Kurmanbek Bakiev, a signé la loi qui élimine définitivement la peine de mort du système juridictionnel du pays, après un moratoire des exécutions en acte à partir de 1998. 

La Communauté de Sant’Egidio a travaillé depuis longtemps avec les autorités et les principaux mouvements abolitionnistes locaux pour construire et accueillir le processus d’extinction définitive de la peine capitale et faire du Kirghizstan un pays clé du processus qui fasse de l’Asie centrale une nouvelle zone géographique libérée par l’homicide de l’Etat.


Nous avons voulu poser certaines questions à Mario Marazziti, porte-parole de la Communauté de Sant’Egidio, qui s’engage depuis de nombreuses années pour l’abolition de la peine de mort.

D.: “Le Nouveau Testament, en plus de distinguer le péché du pécheur, indique au chrétien de faire les comptes avec la pratique du pardon et de la miséricorde, basée sur l’exemple de Jésus sur la Croix. Pensez-vous que lors du troisième millénaire ceci – par rapport à d’autres religions - puisse être la ligne de conduite de celui qui oeuvre pour l’abolition de la peine de mort dans le monde ?”

R.: “Les chrétiens peuvent certainement et doivent s’ouvrir à une vision ouverte au pardon qui sache toujours donner vie à une justice capable de corriger et d’offrir la possibilité de changement, mais je considère difficile que cette vision puisse donner un sens commun international au sujet du crime et de la peine. Il est certes nécessaire d’affirmer le concept et la pratique d’une justice toujours réhabilitatrice et jamais telle à ne pas pouvoir restituer ce qui est ôté, à savoir la vie. Toute peine qui ne laisse pas la possibilité de changement et de rédemption risque d’être inhumaine, de se substituer à Dieu, se tâchant de toute puissance et impliquant l’Etat et la société civile dans le pire des crimes. Je pense que, comme le livre de Job nous l’a révélé, le souffle de la vie est dans les mains de Dieu et que ni l’homme, ni la société, ni l’Etat ne peuvent se substituer à Dieu. Je souhaite que les sociétés du vingt-et-unième siècle puissent s’ouvrir et prescrire des peines sûres, en mesure de réconcilier les secteurs de la société civile et donc capables également de comprendre combien le pardon peut être un gain pour la société entière, en libérant de la haine, de la vengeance, surtout dans le cas de guerres civiles et de conflits.

En ce sens, je pense que le choix du Rwanda d’abolir la peine de mort, et je souhaite bientôt du Burundi, aide à introduire dans ces sociétés, lacérées par le génocide et la haine ethnique, une lumière d’espérance et de partage sans violence”.

D.: “Il y a ceux qui soutiennent qu’au sujet de la peine de mort se dessine un sentiment commun contraire aux groupes dirigeants plus saisis qui gouvernent les Etats. Etes-vous d’accord ?”.

R.: “A vrai dire, je vois un progrès important de la sensibilité mondiale par rapport au refus de la peine capitale. Je ne crois pas que la croissance de cette sensibilité soit seulement le fruit de l’évolution de la pensée des intelligences limitées. Une plus grande conscience s’affirme sur le sens de la peine de mort comme un raccourci dont l’État se sert par rapport à la responsabilité première qu’il a, celle de sauvegarder la vie des personnes. A cause des problèmes sociaux existants auxquels on ne fait pas face et auxquels on ne sait pas faire face, la conscience de l’inutilité comme force de dissuasion de la peine de mort et de son usage discriminatoire sur des minorités sociales, ethniques, religieuses et d’adversaires politiques trace sa route. Je pense, par exemple, au fait que dans le monde des afro-américains il existe une forte opposition à la peine de mort, qui n’a rien à voir avec les élites et donc avec une idée des droits civils et de l’homme des minorités au pouvoir ; c’est une pensée qui s’est affirmée sur la perception de l’exclusion et du racisme, qui s’accompagne également, dans une grande démocratie comme le sont les Etats-Unis d’Amérique, de l’élimination de la peine capitale. Il s’agit d’un grand mouvement de conscience qui reste parfois horrifiée par l’énorme nombre d’erreurs judiciaires et d’exécutions, parfois du fait que la condamnation à mort ajoute toujours une mort et beaucoup d’autres victimes – y compris les membres des familles des condamnés – aux victimes des crimes déjà accomplis. Il peut y avoir, certes, une élite plus avertie, qui sent combien la peine de mort réaffirme une culture de mort, justement tandis qu’elle se bat pour la vie et veut combattre le crime. La contradiction est très forte, parce que cette culture de mort est légitimée au niveau le plus élevé de l’Etat et implique toute la société civile et à la fin elle se matérialise en une véritable vengeance d’Etat, quand existent toujours désormais des mesures alternatives”.

D.: “Pensez-vous que les conditions pour une prise de position favorable des Nations Unies sur le moratoire de la peine de mort soient favorables ?”.

R.: “Les chiffres pour atteindre l’objectif d’une majorité qui approuve pour la première fois une résolution pour le moratoire à l’Assemblée de l’ONU sont possibles. Pour arriver à ce résultat il est nécessaire que la résolution ne soit pas présentée seulement par l’Italie et par l’Europe, mais que – et c’est la direction qui a été choisi – elle soit co-sponsorisée par des pays-guides importants et symbole du sud et d’autres zones du monde (Brésil, Mexique, Chili, Sénégal, Afrique du Sud, Cambodge, Philippines, pour en citer certains seulement). De cette manière, il ne sera pas possible d’utiliser l’argument, déjà utilisé en 99, qu’il s’agit d’une vision néo-colonialiste des droits de l’homme que les pays riches voudraient imposer au reste du monde. En même temps, un travail de clarification et de persuasion, vers de nombreux pays abolitionnistes de fait qui pourraient être préoccupés si la résolution devenait une arme d’échange politique contre les aides de grands pays (Chine, Etats-Unis, Arabie Saoudite, par exemple) sur d’autres questions en échange du vote favorable à la résolution. La résolution, au contraire, est présentée comme une offre et un pont également à l’égard des pays protectionnistes et de ces pays qui ne se sentent pas d’affronter leurs opinions publiques pour expliquer un changement vers une autre direction. C’est sûrement une grande occasion que celle qui s’ouvre, pour un processus civil et démocratique. La synergie entre les grandes organisations non gouvernementales, les Gouvernements européens, les Gouvernements sensibles également en Afrique peut sûrement donner de grands résultats. Mais il faut travailler, et beaucoup. Ce n’est complètement un fait automatique”.

D.: “Dans le cas d’une prise de position favorable, quelles seraient les retombées immédiates à moyen terme ?”.

R.: “La retombée immédiate serait l’affirmation d’une culture et d’un principe très utile au monde : la peine de mort n’est pas nécessaire non plus face à des crimes horribles ou au génocide, comme il a déjà été affirmé au moment de la constitution du Tribunal Pénal pour les crimes contre l’Humanité et comme le prévoit le Statut de ce Tribunal que l’ONU a voulu. Réaffirmer ce principe et cette pratique au Parlement le plus important du monde, devient une ‘excuse’ importante pour adhérer de la part de ces Gouvernements qui sont enserrés entre recherche du consensus politique, simplification du débat sur la sécurité, qui fait toujours passer la peine de mort pour une force de dissuasion dans les moments de crise. Une prise de position favorable serait une grande opportunité pour les pays musulmans, pour les pays du Centre-Est européen, pour de nombreux pays africains qui évoluent rapidement sur ce terrain et qui pourraient se sentir encouragés à opérer des choix justes et courageux. Il pourrait en être de même dans certains Etats internes aux Etats-Unis, en Corée du Sud, à Taiwan. Ce serait une opportunité pour réouvrir le débat sur l’utilisation de la peine de mort dans les pays qui ont déjà déclaré un moratoire”.

D.: “Si Vous deviez indiquer un fait qui est emblématique de la campagne contre la peine de mort conduite par la Communauté de Sant’Egidio, lequel indiqueriez-vous ? Comment a-t-il été réalisé dans le monde ?”.

R.: “Je citerais l’appel pour un moratoire universel, que nous avons lancé en 2000 et qui a recueilli 5 millions de signatures. Un fait que nous avons voulu concevoir comme interreligieux et qui a indiqué combien s’est créée une convergence de toutes les cultures, indépendantes de l’appartenance. Un autre fait : les mille villes du monde – appartenant également à des pays qui conservent la peine capitale – toutes liées depuis 2002 pour la Vie contre la peine capitale. Ces faits me poussent à dire que le monde change, plus que nous croyons. Même au Texas – où cette année a été pratiqué un nombre d’exécutions supérieures à la moyenne des exécutions pratiquées dans tous les États-Unis – il n’y a pas un journal qui n’ait pas publié un article sur le besoin ou sur la possibilité d’un moratoire. Dans cette partie du monde également quelquechose bouge. Beaucoup, je dirais”.

D.: “Certains disent que l’engagement contre la peine de mort est très contradictoire pour celui qui vient d’une Europe qui ne respecte pas beaucoup la vie dans d’autres secteurs, pratiquement que la bataille contre la peine de mort naîtrait de la sécularisation de la non croyance de la vie au-delà de la vie”.

R.: “A première vue celui qui affirme cela a raison, mais il oublie que le pays qui fait le plus usage de la peine de mort dans le monde est la Chine, qui n’est pas connue dans le monde pour son sens de la transcendance et il oublie qu’en réalité parmi les grandes démocraties occidentales nous avons des mondes complètement différents – Japon, Inde, Etats-Unis, par exemple – qui conservent la peine capitale. Donc le refus de la peine de mort avant tout en Europe, a beaucoup à voir avec une conception chrétienne et avec l’horreur pour une quantité de morts sur le continent dues à deux guerres mondiales et à la Shoah, qui a poussé les nouvelles démocraties européennes, depuis l’après-guerre, à chercher une nouvelle voie capable de refuser la mort individuelle et la guerre comme mort collective. Qu’ il y ait des contradictions sur d’autres terrains fait partie de l’histoire et le refus de la peine capitale pourra lancer une nouvelle réflexion également sur d’autres questions, dans le respect de la vie, également sur celles-ci”.

(D.Q.)
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